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L’honorable Andy Scott, C.P., député Le 30 septembre 1998
Solliciteur général du Canada
Chambre des communes
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Monsieur le Ministre,

Conformément à l’article 53 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité, 
nous soumettons au Parlement, par votre entremise, le rapport annuel du Comité de surveillance des
activités de renseignement de sécurité pour l’exercise 1997-1998.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.

Paule Gauthier, C.P., O.C., c.r.
La présidente,

James Andrews Grant, C.P., c.r. Robert Keith Rae, C.P., c.r.



Introduction

Avec la présentation du présent rapport, 
le Comité de surveillance des activités de
renseignement de sécurité (CSARS) amorce
sa quinzième année de travail au nom du
Parlement et de la population du Canada.
Dans l’exercice de leurs fonctions, ses mem-
bres s’abouchent avec un vaste éventail de
Canadiennes et de Canadiens : journalistes,
spécialistes de toutes disciplines, parlemen-
taires, fonctionnaires et citoyens en quête
d’information ou auteurs de plaintes. À en
juger par la teneur de ces contacts, le régime
de renseignement de sécurité que le Parlement
a approuvé en 1984 a été à la hauteur. Il y a
eu des progrès considérables et nous sommes
heureux de voir que les membres du Comité,
anciens et actuels, de même que son person-
nel, ont pu y contribuer.

Les membres du CSARS estiment que l’actuel
régime de responsabilisation du Servicecana-
dien du renseignement de sécurité (SCRS)
fonctionne raisonnablement bien. Ils sont
toutefois de plus en plus conscients que le
rôle du Comité dans ce régime n’est pas
aussi bien compris qu’il ne devrait l’être.
Un facteur important avec lequel le CSARS
doit composer dans ses communications
avec la population du Canada tient directe-
ment aux tensions qui sont inhérentes aux
opérations de renseignement de sécurité au
sein d’une société démocratique. Le mandat
du Comité le place au centre même des di-
lemmes qui en résultent.

Pour des raisons de sécurité, certaines caté-
gories d’informations ne peuvent être
révélées au grand public, mais la société
démocratique exige du gouvernement le

plus de transparence possible. L’absence
inévitable de faits et d’informations incite à
la spéculation et même à la fiction, et pourtant,
des plaintes légitimes montrent ce qui peut
être fait pour corriger ces fausses perceptions.
Nombre de mécanismes administratifs et
juridiques permettent d’assurer le fonction-
nement responsable de l’appareil de ren-
seignement de sécurité du pays, mais la
grande majorité des citoyens sont forcés de
confier à d’autres le soin d’assurer cette
surveillance.

Chaque jour, les membres et le personnel
du Comité doivent faire face à ces dilemmes,
et les rapports annuels de vérification sont
pour eux le meilleur moyen de trouver un
juste équilibre entre les exigences contra-
dictoires de la transparence et de la respon-
sabilité, d’une part, et celles de la sécurité
des Canadiens et des intérêts de la nation,
d’autre part. 

Cette recherche d’un juste équilibre confère
un caractère quelque peu étrange aux com-
munications du CSARS avec le public. Dans
les rapports annuels de vérification, des
énoncés tels que « le Comité a scruté une
enquête menée au Canada par le SCRS sur
certaines personnes qui étaient associées à
un conflit déchirant un pays étranger » ne
vont pas sans sembler exagérément évasifs
ou même dénaturés. Cependant, en raison
des lois du pays et de la prudence entourant
la sécurité de la nation et celle des citoyens,
le CSARS n’a pas d’autre choix s’il veut
agir de façon responsable.

Le lecteur doit avoir présents à l’esprit deux
autres points essentiels lorsqu’il prend con-
naissance des rapports du Comité. 

1

Rapport annuel du CSARS 1997-1998

Introduction

Nul autre que le CSARS

décide de ce que doivent

contenir ses rapports



Le premier est qu’il peut être assuré que nul
autre que le CSARS décide de ce que doivent
contenir ses rapports. Aucun organe du 
gouvernement, ni le Service ni l’appareil
bureaucratique n’en dicte le contenu au
Comité : c’est lui qui détermine ce contenu.
Il est de pratique établie que le Service
revoie les ébauches des rapports du CSARS
pour éliminer les erreurs factuelles, comme
cela est fréquent dans les relations entre
vérificateurs et organismes surveillés.
Cependant, c’est le Comité et lui seul qui a
le dernier mot. Il envoie ensuite ses rapports
au Solliciteur général pour qu’il les transmette
au Parlement. Comme le lui prescrit la Loi

sur le SCRS, le Ministre est alors tenu de
les présenter au Parlement (et au public) dans
un délai préétabli, sans y changer un iota. 

Le second point est que notre rapport
annuel de vérification n’est ni une réflexion
bureaucratique après le fait ni un document
de relations publiques. C’est plutôt
l’aboutissement d’un examen détaillé des
divers aspects des activités du Service, 
échelonné sur toute une année. Toutes
études, questions et plaintes s’intègrent 
de quelque manière dans le rapport qu’il
nous est enjoint de présenter au Parlement
suivant le mandat que nous confère la Loi

sur le SCRS. 

Les membres du Comité sont vivement con-
scients qu’ils doivent sans cesse gagner et
entretenir la confiance du public dans leur
travail. Ils espèrent que les efforts, comme
ceux dont le rapport de vérification de cette
année est le fruit, contribuent un tant soit
peu à la réalisation de ces objectifs.
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Agencement du rapport annuel de vérification du CSARS
L’agencement et la présentation du rapport de vérification de cette année sont les

mêmes que ceux qui avaient été adoptés pour celui de 1996-1997. Les observations

et réactions qui ont été faites au cours de l’exercice aux membres et au personnel du

Comité semblent confirmer l’espoir que cette nouvelle présentation soit plus pratique

et plus informative.

En général, le rapport est agencé selon les principales fonctions du Comité : examiner les

activités de renseignement du SCRS, faire enquête sur les plaintes relatives au Service

et sur les questions connexes et, de concert avec d’autres rouages de l’appareil gouverne-

mental, protéger les Canadiennes et les Canadiens contre les menaces à leur sécurité. 

• La section 1 contient les résultats de l’examen et de la vérification, par le CSARS, 

de ce que fait le Service et de la manière dont il le fait. Aux diverses subdivisions 

correspondent les méthodes généralement employées par le Comité pour faire 

ces évaluations.

• La section 2 traite du rôle du CSARS en qualité de tribunal quasi judiciaire, investi 

du pouvoir d’enquêter sur diverses catégories de plaintes. 

• La section 3 englobe sous une même rubrique — Le régime de responsabilisation 

du SCRS — les multiples mécanismes administratifs et juridiques, étudiés par le 

Comité, par lesquels le Service rend compte au gouvernement, au Parlement et à 

la population du Canada. 

Comme les précédents rapports, celui de cette année établit une distinction nette

entre les commentaires et recommandations qui découlent de la tâche principale du

Comité — scruter le SCRS et ses activités échelonnées sur une certaine période —

et les renseignements plus généraux ou historiques qu’il fournit aux Canadiens et aux

autres lecteurs pour les aider à saisir le contexte dans lequel baigne le travail du 

renseignement de sécurité.

Les sujets qui, de l’avis du CSARS, intéressent le lecteur par leur caractère infor-

matif, documentaire ou technique figurent dans des encadrés ombrés. Contrairement

au corps du rapport, ces textes ne contiennent aucune opinion ni conclusion du

Comité et visent à exposer des faits.

Dans chaque section du rapport de vérification de cette année, une innovation mineure,

quoique importante à nos yeux, est la mention de l’étude du CSARS dont chacune est

tirée, le cas échéant. Les références complètes des études figurent à l’annexe B.


